[bookmark: _Hlk50724312]SEQUENCE 12 : Élaboration de la politique de santé aux différents échelons territoriaux : internationaux, nationaux, locaux et démocratie sanitaire

	Contexte 12 : La santé mentale : un enjeu prioritaire en santé publique

	[image: Images sur Sante mentale illustration : Téléchargement gratuit sur Magnific  (anciennement Freepik)]



	Capacités exigibles :

	Thématique :

	· Analyser comment une société identifie un problème de santé publique (1ere)

	· Mobiliser les indicateurs adaptés pour évaluer l’état de santé, de bien-être ou de cohésion sociale d’une population (1ere)

	· Présenter le processus d’élaboration des politiques de santé en la situant dans son contexte
Notions clés : Priorités sanitaires, traité, règlement européen

	· Illustrer la place de la personne dans le système de santé
[bookmark: _Hlk50937305]Notions clés : Démocratie sanitaire



Prérequis de Première : Santé, Santé collective, Santé publique, Diagnostic épidémiologique (indicateurs sanitaires / déterminants / facteurs de risque), Problème de santé publique,
Prérequis de Terminale : Politique de santé

	Plan de la séquence 12 :

Quizz : je teste mes connaissances !
Activité d’approche

Introduction
I. La situation problème
->Activité 1
Transition entre le I/ et le II/

II. Les réponses (politiques et acteurs)
A/ Processus d’élaboration des politiques de santé publique
1. Élaboration de la politique de santé à l’échelon national
->Activité 2 et ->Activité 3
2. Élaboration de la politique de santé à l’échelon régional
->Activité 4
3.  L’influence de la politique européenne et mondiale
->Activité 5 et->Activité 6

B/ La place de l’usager dans la construction des politiques de santé :  la démocratie sanitaire
->Activité 7

Je complète le schéma de synthèse de la séquence 12
Conclusion



Quizz : Je teste mes connaissances !


Activité d’approche : Journée mondiale de la santé mentale
[image: ][image: ]
https://www.sudouest.fr/archives/video-journee-mondiale-de-la-sante-mentale-pourquoi-un-10-octobre-26229523.php



A partir de la vidéo, formuler un questionnement en lien avec le contexte 12

En quoi la santé mentale est une priorité de santé publique nécessitant la mise en place d’une politique de santé aux différents échelons ?


Introduction : Les besoins de santé de la population sont nombreux et l’état de santé des individus peut être influencé par une multitude de déterminants.
Les politiques de santé publique ont pour objectif d’améliorer le niveau de santé de la population et organisent en conséquence des réponses aux besoins de santé de cette dernière. 
L’État inscrit son action en santé publique dans une démarche de planification pour répondre aux besoins de santé identifiés, selon un ordre de priorités qu’il détermine.
Afin d’organiser cette réponse adaptée, des plans nationaux de santé publique sont déclinés en région et au niveau local pour prendre en compte les spécificités régionales et locales. De plus, ces derniers subissent également l’influence des réglementations européennes et des accords internationaux.
Ainsi, comment L’État, garant de la santé publique intervient-il sur une priorité de santé publique telle que la santé mentale en tenant compte du cadre européen et mondial ?


Introduction

I/ LA SITUATION PROBLEME
[bookmark: _Hlk50884409]Activité 1 : Quelle est la situation problème ?[image: ] Annexe 1 et 2
A l’aide de l’annexe 1 et 2 et de vos connaissances, montrer que la santé mentale est un problème de santé publique en complétant la première partie du tableau présenté dans l’annexe 6.
Activité 2 : Comment les priorités de santé sont-elles définies ? [image: ]Annexe 3 à 5
Identifier et illustrer à partir de l’exemple de la santé mentale, les deux critères permettant de faire basculer un problème de santé publique en priorité de santé publique.
Pour cela, compléter la deuxième partie du tableau de l’annexe 6.

[bookmark: _Hlk50884529][bookmark: _Hlk508844091][bookmark: _Hlk50797591]Annexe 2 :
Titre : La santé mentale, une priorité de santé publique

	Critères


	Eléments de réponses en lien avec l’exemple de la maladie d’Alzheimer

	1. Indicateurs sanitaires alarmants




	Prévalence : 3eme rang des maladies chroniques
¼ de la population concernée
13 millions de personnes concernées soit 1 personnes sur 5
200000 personnes font des tentatives de suicide
1% de la population atteints de troubles schizophréniques et 2% troubles de l’humeur.
Mortalité : suicide = 1ere cause de mortalité chez les personnes âgées

	+
2. Conséquences individuelles


	Impact sur la qualité de vie des personnes ainsi que sur l’entourage
Désinsertion professionnelle, précarité, isolement, hospitalisations répétées
Coût financier indirect pour les patients non pris en charge par la sécurité sociale (médecine douce par exemple)

	+
3. Conséquences sur la société (chercher en priorité le coût pour l’assurance maladie)



	Coût pour l’assurance maladie : 23,3 milliards d’€, soit près de 14 % des dépenses de santé de l’Assurance Maladie. Premier poste de dépenses après les cancers et les MCV.
163 milliards d’euros dont, 83 milliards pour la perte de qualité de vie, 44 milliards pour la perte de productivité liée au handicap et aux suicides, 14 milliards dans le secteur médical, 13 milliards pour le secteur médico-social

	+
4. Inégalités sociales identifiées

	Touchent davantage les populations vulnérables et précaires tels que les PA, les familles monoparentales, les jeunes

	
= Problème de santé publique

	+
5.  Intervention des pouvoirs publics (volonté d’agir et budget disponible) = la plus importante pour la priorité de santé publique
	Feuille de route santé mentale psychiatrie de 2018 avec des mesures : 51 actions avec 3 axes = échelon national
Mise en œuvre de projets territoriaux de santé mentale, campagnes annuelles d’appels à des projets nationaux (psychiatrie enfant /ados) = échelon régional


	+
6. Mobilisation des médias, des associations

	UNAFAM : de nombreuses actions sont mises en place pour soutenir les malades et leur famille : défendre les droits, éclairer les décisions publiques, lutter contre la stigmatisation .

	
= Priorité de santé publique
[bookmark: _Hlk50884409_Copie_1]


Transition I/ au II/ :Les problèmes de santé sont nombreux, il est donc nécessaire de les hiérarchiser, selon plusieurs critères, car la collectivité est confrontée à un souci de rationalisation des finances publiques. 
Le diagnostic épidémiologique occupe donc une place cruciale en santé publique. Il s’agit de la première étape, consistant à évaluer la situation sanitaire pour dégager un éventuel besoin de santé. C’est alors autour de ce besoin que sera construite une réponse structurée : la planification sanitaire qui permettra d’élaborer une politique de santé publique.


II/ LES RÉPONSES (politiques et acteurs)
[bookmark: _Hlk19703594]A/. Processus d’élaboration des politiques de santé publique
1. [bookmark: _Hlk50797617]Élaboration de la politique de santé à l’échelon national
La loi du 9 août 2004 a fixé le cadre d’élaboration des politiques de santé publique (la notion de « politique » aura été définie). Depuis, elle a été complétée par la loi HPST du 21 juillet 2009 et par la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. Pour être plus efficaces, les politiques de santé sont aujourd’hui organisées sur plusieurs niveaux (ou échelons) territoriaux mobilisant ainsi de nombreux acteurs (dont les usagers du système de santé). La complexité de cette organisation a fait apparaître la nécessité d’une coordination. De plus, les politiques de santé subissent également l’influence des réglementations européennes et des accords internationaux


Activité 3 : Comment se construit une politique de santé ? [image: ] Annexe 7

1. [bookmark: _Hlk50885794]A partir de l’annexe 7 document 1, justifier la nécessité d’élaborer une stratégie nationale de santé (SNS).
La stratégie nationale de santé fixe les priorités du gouvernement en matière de santé pour une durée de cinq ans. 
Son objectif est de donner de la cohérence à l’action collective de tous les ministères dans le domaine de la santé. 
Elle permet de définir une vision partagée par l’ensemble des acteurs et de piloter l’avancement des chantiers prioritaires. Elle a vocation à donner un cap, qui guidera la mise en place des politiques de santé et l’élaboration de mesures concrètes. 



2. A partir de vos connaissances et de vos représentations, proposer une définition des « rôles » cités dans le tableau.
	Rôles
	Définitions

	Pilotage
	Piloter, c’est commander et décider.Le pilotage des politiques consiste à définir les orientations des politiques de santé en lien avec la politique gouvernementale, à établir les priorités et à définir les objectifs. Le pilote veille à ce que les décisions soient correctement appliquées.

	Expertise

	L’expertise consiste à acquérir suffisamment de connaissances pour fournir des éléments qui serviront de base à la réflexion et à la décision (= spécialiste dans le domaine). L’expertise porte sur les stratégies de soins, la prévention et la sécurité sanitaire, les tendances épidémiologiques, les évolutions qui affectent la santé et les stratégies en matière de santé.

	Concertation

	Processus de décision collective
(distincts)
	La concertation, c’est l’action de « réfléchir ensemble », de « décider ensemble », de « s’entendre pour agir ensemble ». Il s’agit bien d’une action collective en vue d’un accord, d’un but commun.

	Consultation
	
	La consultation consiste le plus souvent à faire d’exprimer séparément des acteurs, individuels ou représentants collectifs sur ce qu’ils pensent d’une situation, d’un projet. (Grâce à leurs compétences ou à leur nombre, ils peuvent peser sur la prise de décision)

	Financement
	Le fait d’apporter les ressources financières nécessaire à la réalisation d’une activité. (EX : Remboursement des frais médicaux, financement des campagnes de prévention…)



3. A partir del’annexe 7 document 2, 3 et 4, schématiser le processus d’élaboration de la stratégie nationale de santé et situer la place du Plan santé mentale et psychiatrie dans la SNS.
Pour cela, vous devez :
· Identifier les étapes d’élaboration de la stratégie nationale de santé.
· Identifier les acteurs impliqués et leurs rôles
· Relever les 4 objectifs prioritaires de la SNS 2023-2033
· [bookmark: _Hlk50886512]Identifier la place du plan psychiatrie santé mentale dans la SNS.
Conseil : Utiliser un code couleur pour chaque item
Titre : schéma du processus d’élaboration de la stratégie nationale de santé ( SNS) 2017-2022
Acteurs
Rôle
1- Diagnostic
HCSP (Haut Conseil de la Santé Publique)
Expertise : Rapport sur l’état de santé des français



2- Définition des priorités
[bookmark: _Hlk50847424] (
Ministère de la santé
Pilotage = dirige tout le processus d’élaboration
)Représentants du secteur de la santé (professionnels et représentants des usagers) 
Concertation :  projet SNS ( Stratégie Nationale de Santé) 

3-  Consultation 
Professionnels de santé, population, conférence nationale de santé
Consultation : avis donné sur le projet de la SNS
HCSP : Expertise  


4- Adoption de la SNS 
1er ministre et comité interministeriel de la santé 
Pilotage : décret fixant la SNS 


 (
4 axes prioritaires de la nouvelle SNS 2023-2033 : 
Reconstruire le système de santé pour 
répondre aux enjeux, à courts, moyens et longs termes.
Axe 3 : Reconstruire : renforcer la formation et la coordination
Renforcer les actions envers les plus fragiles
Diminuer l’impact des maladies chroniques
Axe 2 : Soigner : une psychiatrie de proximité
Mettre en œuvre une politique systémique de prévention selon une approche populationnelle – 
Axe 1 Repérer un plan national de repérage et d’intervention précoc
e
)
Noir : étapes 
Rouge : Acteurs
Vert : rôles
 (
Plan psychiatrie et santé mentale 2025
)


















4. Identifier deux données quantitatives et qualitatives permettant de dresser un bilan de la « Grande cause nationale de 2025 ». Préciser l’intérêt d’évaluer une politique de santé. (Document 5)
Données quantitatives : Entre 2022 et 2025, le nombre de bénéficiaires annuels a été multiplié par cinq, passant de 109 798 à 519 051 patients
La France a atteint avec un an d’avance l’objectif de 300 000 citoyens formés aux premiers secours en santé mentale

Données qualitatives : Une Maison des adolescents est désormais présente dans chaque département. Le dispositif MonSoutienPsy a permis de proposer un accompagnement psychologique à près de 1,8 million de patients depuis sa création

Permet de mesurer l’écart entre les objectifs fixés et les résultats obtenus. Il permet ainsi de reconduire ou de réajuster, de modifier les prochaines mesures (mises en place dans un autre plan de santé publique)


5. A partir de l’annexe 7 - document 6, 
1.1 Identifier les deux niveaux territoriaux d’organisation de la politique de santé en France
Le document 6 montre que les deux niveaux d’organisation de la politique de santé en France sont : le niveau national et territorial (en région) : 
1.2 Expliquer l’articulation entre ces deux niveaux.
[bookmark: _Hlk50887140]Au niveau national, la politique de santé est mise en œuvre au travers des plans et programmes en cohérence avec la SNS. Elle est déclinée ensuite au niveau territorial (région) pour s’adapter aux besoins territoriaux (spécifiques) de la population.

[image: Des acteurs controversés : fonds souverains et les "hedge funds ...]



La stratégie nationale de santé fixe les priorités du gouvernement en matière de santé (amélioration de la santé et de la protection sociale) pour une durée de cinq ans (pluriannuelles). Elle a vocation à donner un cap, qui guidera la mise en place des politiques de santé et l’élaboration de mesures concrètes. 
Elle repose sur 4 axes : la prévention et la promotion de la santé, la lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à la santé, la pertinence et la qualité des soins, l’innovation.

L’élaboration d’une politique de santé publique se déroule en 4 étapes :
1. Première étape : le diagnostic (identification des besoins). A partir d’un diagnostic épidémiologique à partir de données chiffrées et des déterminants à l'origine d'une situation + 
2. Deuxième étape : choix des priorités à atteindre. (Définition des objectifs, concertation et consultation des acteurs)
3. Troisième étape : conception et mise en œuvre de la politique. Mobilisation des différents acteurs (professionnels et établissements de santé, collectivités, associations).
4. Quatrième étape : évaluation de la politique. Enquêtes quantitatives et qualitatives.

La gravité d’un problème de santé publique est mesurable à travers des indicateurs (mortalité, morbidité,…) permettant d’apprécier son évolution, sa durabilité ou ses conséquences pour la collectivité (coût de la prise en charge par exemple). Ces critères de priorité sont repérés par un diagnostic épidémiologique qui consiste en une analyse fine des problèmes et/ou besoins de santé ainsi que des principaux déterminants de santé des individus et populations.
La démarche de planification en santé publique consiste à prévoir les moyens et les actions à mettre en œuvre pour atteindre des objectifs de santé selon un ordre de priorité établi. Elle est mise en œuvre par des plans nationaux de santé publique. Un plan de santé publique peut être ainsi défini comme un ensemble coordonné de programmes et d’actions permettant d’atteindre des objectifs de santé publique en ciblant ceux qui sont prioritaires pendant une durée déterminée (en général 5 ans). L’atteinte des objectifs est vérifiée grâce à des indicateurs dans le cadre d’une évaluation tous les 5 ans.

Concernant les acteurs : On note donc que L’État est le garant de la protection de la santé de la population. L’échelon national est indispensable pour garantir à tous les citoyens les mêmes droits. 
Le ministère chargé de la santé tient un rôle central dans l’élaboration de la politique de santé : il en est le pilote. Au plan national, la Stratégie Nationale de Santé constitue le fil conducteur de la politique de santé et de toutes les mesures et de tous les plans et programmes à venir. 
Il s’appuie sur des instances d’aide au pilotage qui lui fournissent une expertise sur les questions de santé publique et une analyse concertée :
- le Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP) + les agences sanitaires (INCA, SPF) ont une mission d’expertise.
- à la Conférence Nationale de Santé (CNS) est une instance de concertation,
- L’Assurance Maladie est le principal financeur des dépenses de santé (voir cours de première).

La politique de santé est organisée sur deux niveaux : l’échelon national et territorial.
La politique de santé est définie au niveau national au travers de plans et programmes en cohérence avec la SNS. Elle sera ensuite déclinée au niveau régional.



2. Élaboration de la politique de santé à l’échelon régional et local

Activité 4 : Quels sont les acteurs qui interviennent au niveau régional et local ? Comment s’organise la politique régionale de santé ?[image: ]Annexe 8
1. Justifier par trois constats que la santé mentale est l’une des priorités de l’ARS Occitanie. (Document 1)

EDC : proportion d’adultes présentant un EDC en 2024 supérieure à la moyenne nationale : 15.4% en Occitanie contre 15% en France
Malades psychiatriques : supérieur à la moyenne nationale : Prévalence : 4.78% en Occitanie contre 4.29 % au niveau national
Conduites suicidaires : passage aux urgences pour geste suicidaire : 484.1 pour 100000 passages en Occitanie contre 447.7 pour 100000 personnes au niveau national

= Ces 3 constats montrent que la région Occitanie doit se mobiliser pour la santé mentale. Les données relevées dépassent le seuil national.


2. Réaliser un tableau permettant de présenter pour chaque échelon territorial : (document 2 à 6)
· Les acteurs
· Leurs rôles
· Les documents stratégiques élaborés (outils)
· Un exemple ciblant la santé mentale

Les acteurs de la politique de santé à l’échelon régional et local

	Echelon territorial
	Acteurs (présentation)
	Rôles
	Outils
	Exemple

	Niveau régional
	Agence Régionale de Santé.Créées le 1eravril 2010 par la loi HPST du 21 juillet 2009, les agences régionales de santé (ARS) sont des établissements publics administratifs de l'État
	- Mise en œuvre de la politique nationale de santé en région au plus près des besoins de la population.
- Rôle de pilotage régional du système de santé
	Le Projet Régional de santé :
- Définit la politique de santé dans chaque région.
- Fixe le cadre de l’action de l’ensemble des acteurs de santé (de la prévention, du soin et de l’accompagnement médico-social) Objectif : améliorer l’état de santé de la population et réduire des inégalités sociales et territoriale de santé.
	PTSM (projets territoriaux de santé)
PRS Occitanie : 4 priorités retenues en santé mentale :
1. Améliorer le diagnostic précoce et renforcer la prise en charge des troubles psychiatriques chez les enfants et adolescents
2. Renforcer l'action conjointe des professionnels autour du patient par l'intégration des services d'aide et de soins en santé mentale
3. Favoriser l'accès de l'usager aux dispositifs innovants en santé mentale
4. Renforcer la prise en charge psychiatrique des personnes détenues.



	Niveau local
	Commune / communauté de commune / collectivités territoriales




acteurs de terrain du domaine sanitaire
	En charge de la mise en œuvre de la politique de santé au niveau local
Rôle de pilotage




Rôle d’expertise
	Le Contrat local de santé (CLS) est l'outil majeur de mise en œuvre du Projet Régional de Santé dans les territoires.
= outil de coordination et d’articulation locale de l’ensemble des politiques publiques de santé afin de pouvoir répondre aux enjeux de santé du territoire et réduire les inégalités sociales et territoriales de santé.
	La mise en place des Conseil local de santé mentale s’inscrit dans les CLS. Ils permettent une approche locale et participative au service de la prévention et l’accès aux soins en santé mentale dans un objectif de rétablissement et d’insertion sociale des personnes souffrant de troubles psychiques.



3. Identifier deux éléments permettant de dresser un bilan positif des actions du PRS Occitanie concernant la santé mentale. (Document 4)
Le développement des Conseils locaux en santé mentale (CLSM) ou des volets ‘’santé mentale’’ des
Contrats locaux de santé (CLS) a contribué au renforcement de la coordination entre acteurs.
Les précédents PRS ont également concouru à la réduction des inégalités territoriales de l’offre de
soins (mise en œuvre des implantations prévues, coordination renforcée des soins primaires et de
la psychiatrie avec le Dispositif de Soins Partagés de Toulouse par exemple).

4. [bookmark: _Hlk233362487]Justifier la nécessité de décliner les politiques de santé sur chaque territoire.
Les politiques de santé doivent être déclinées sur tous les territoires car elles ont pour but de répondre localement aux besoins identifiés. Ainsi, le PRS est réalisé en fonction du diagnostic territorial régional et identifie les besoins prioritaires auxquels il choisit de répondre (par exemple la lutte anti-tabac).
Le PRS est décliné à un niveau encore plus fin (entonnoir), dans le cadre notamment des CLS. Ces derniers permettent d’apporter les réponses adaptées aux besoins de santé spécifiques de la population. L’exemple du CLS du Haut Languedoc et des vignobles montre qu’il est construit en concertation avec les acteurs de terrain et présente des axes stratégiques et prioritaires élaborés à partir d’un diagnostic réalisé localement.



[image: Des acteurs controversés : fonds souverains et les "hedge funds ...]



On peut noter que la démarche de l’élaboration du PRS est une démarche de projet quasiment calquée sur la démarche de l’élaboration de la SNS (étape de diagnostic, étape de concertation et étape de consultation avant adoption document stratégique de référence) -> parallélisme des deux démarches d’élaboration
L’échelon régional a été choisi comme échelon optimal pour la mise en œuvre d’une politique de santé tenant compte des priorités territoriales. La diagnostic épidémiologique territorial (=portrait du territoire) est ici également très important.
Acteurs : Les Agences Régionales de Santé (ARS), sont chargées de mettre en en œuvre, au niveau régional, la politique nationale tenant compte des spécificités de la région. Elles sont placées sous la tutelle des ministères chargés de la Santé.
Leur champ d’intervention regroupe :
- la santé publique (prévention, promotion de la santé, sécurité sanitaire)
- et l’offre de soins (organisations des professionnels et établissements de santé, structures d’accueil médico-social). 
Chaque ARS définit son PRS selon une logique de planification (objectifs pluriannuels) et de programmation des moyens dans ses domaines de compétences. 
Au niveau local, l’ARS peut conclure avec les collectivités des contrats locaux de santé visant à réduire des inégalités pour les territoires les plus touchés. Il s’agit souvent d’actions de prévention ou de promotion de la santé.

5. [bookmark: _Hlk50931399]L’influence des politiques de santé européennes et internationales sur les politiques nationales

Activité 5 : Quel processus d’élaboration et acteurs au niveau européen ?[image: ]Annexe 9

1. Expliquer le rôle de l’Union européenne en matière de santé publique (document 1)
Les Etats membres restent les garants de la mise en œuvre de leur politique de santé sur leur territoire. Ils sont libres d’organiser la politique de santé publique dans leur pays comme ils le souhaitent. C’est le principe de subsidiarité.
L’UE peut compléter les politiques nationales sur tout ce qui concerne l’amélioration de la santé publique, la prévention des maladies. 
Toutefois, l’UE peut adopter des textes contraignants c’est-à-dire obligatoires applicables par les pays membres. Les directives sur le tabac en sont un exemple.

2. Montrer comment l’Union Européenne s’implique dans la promotion de la santé mentale (document 2)
Semaine européenne de la santé mentale. La commission européenne donne un cadre structurant à la stratégie globale engagée pour la santé mentale avec des actions concrètes comme la mise en place des systèmes de santé nationaux, l’encadrement de l’utilisation des réseaux sociaux ainsi que le bien-être au travail. L’ensemble de ces actions est piloté par les autorités nationales et coordonné par la commission.

Activité 6 : Quel processus d’élaboration et acteurs au niveau mondial ?[image: ]Annexe 10 et 11
[bookmark: _Hlk509313991]
1. Expliquer comment la politique de l’OMS influence la politique de santé nationale ? 
Sa mission principale est de promouvoir la santé dans le monde entier.Elle joue le rôle de chef de file au niveau mondial dans la résolution des problèmes sanitaires internationaux. Ainsi, elle surveille la situation sanitaire et fournit des données probantes, fournit un appui technique, définit les politiques conformes à l’éthique, fixe des normes et des critères au travers des stratégies mondiales et enfin crée des partenariats.
Par ailleurs, adopté par 196 états, le RSI est le seul instrument juridique international juridiquement contraignant. Il a pour objectif d’assurer le maximum de protection contre la propagation internationale des menaces sanitaires, tout en limitant les entraves au trafic international.
Il est donc certain que les actions de l’OMS ont une influence sur les politiques de santé (recommandations), et notamment sur la politique de santé en France.
[bookmark: _Hlk50931525]
[bookmark: _Hlk174363037]






2. Montrer comment l’OMS s’engage dans la santé mentale
Plan mondial pour la santé mentale 2013-2030. Dans ce cadre, elle propose des recommandations comme l’accroissement des investissements en santé mentale, la mise en œuvre des actions concrètes de promotion de la santé visant l’ensemble des déterminants pouvant influencer la santé mentale ainsi que la mise en place de réseaux communautaires de santé mentale couplant le médical, le médico-social et le social.
L’OMS a également mandaté Le Centre collaborateur de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la recherche et la formation en santé mentale à travailler sur 4 axes de travail comme notamment le déploiement du programme QualityRights visant à améliorer la qualité des soins, en lien avec le respect des droits des usagers.

3. Déduire l’impact de la politique mondiale pour la santé mentale menée par l’OMS sur la politique nationale en France. 
L’OMS a donc un impact important sur la politique nationale visant la santé mentale notamment par l’intermédiaire du centre collaborateur de l’OMS pour la recherche et la formation en santé mentale. Il est un acteur incontournable en mettant en œuvre des formations, des recherches et dispositifs, notamment via un Groupement de coopération sanitaire regroupant 29 établissements français qui représentent près de 200 secteurs de psychiatrie

[image: Des acteurs controversés : fonds souverains et les "hedge funds ...]



L’Union Européenne (= acteur européen) est une union intergouvernementale indépendante des États qui la composent et qui dispose de compétences propres et d’autres qu’elle partage avec ses États membres.
Le principe de subsidiarité est une règle de répartition des compétences entre l’UE et ses états membres. En dehors des domaines de compétences qui lui sont propres, l'Union Européenne n'agit que si son action est plus efficace que celle conduite au niveau des Etats.
L’influence de l’UE sur nos politiques de santé est de plus en plus im portante (ex : directive 2016). Pour remplir les objectifs fixés par les traités européens, des actes législatifs sont adoptés par l’UE. Certains sont contraignants (Règlement (obligatoire dans toute UE) / directives (États libre d’élaborer ses propres mesures pour atteindre les objectifs fixés dans la directive) et d’autres sont non contraignants ( Avis / recommandations)
L’OMS (= acteur mondial) existe depuis le 7 avril 1948. Elle compte 194 États membres et plus de 150 bureaux répartis dans le monde qui lui permettent de répondre à son objectif principal : améliorer la santé de la population dans le monde. Ses différentes actions engagées à travers le monde permettent de maintenir ou améliorer la santé des populations et exercent une influence sur les politiques de santé des pays membres. Texte contraignant RSI

Ainsi, la mobilisation des différents acteurs à tous les échelons pour faire face à une priorité de santé publique nécessite la mise en place de mesures et d’actions coordonnés afin d’agir de manière complémentaire et efficiente.



B/ La place de l’usager dans la construction des politiques de santé :  la démocratie en santé
Activité 7 :Quelle est la place des usagers dans l’élaboration des politiques de santé ?[image: ]Annexe. 12 et 13

1.  Expliquer l’intérêt de la démocratie en santé dans l’élaboration des politiques de santé.
La démocratie sanitaire c’est : Participation des acteurs de santé (= participation citoyenne des usagers et des professionnels de santé) aux décisions dans le domaine de la santé, médico-social et social (=au politique de santé).
Elle vise à associer l’ensemble des acteurs de santé pour élaborer et mettre en œuvre la politique de santé dans un esprit de dialogue et de concertation.
Ainsi, cela permet à l’usager d’exprimer son point de vue, relayer les demandes et les besoins de la population, favoriser le dialogue entre USAGERS/ PROFESSIONNELS DE SANTE/ RESPONSABLES POLITIQUES et autres acteurs.
Les politiques seront donc élaborées en fonction de la réalité de terrain ainsi l’usager devient acteur à part entière des politiques de santé. D’autant plus que pour rappel programme de Première l’usager a des droits individuels et collectifs.

2. [bookmark: _Hlk50936473] Compléter le tableau ci-dessous présentant les différentes instances territoriales qui permettent de rendre effective la démocratie en santé.


Niveaux et instances de représentation et de participation des usagers

	Echelon
	Instances / Acteur

	National
	Conférence nationale de santé = rôle de consultation / concertation

	Régional
	
CRSA : conférence régionale de santé et de l’autonomie = est le lieu d’expressions des acteurs de la santé. = rôle de consultation / concertation




	territorial
	Dans les conseils territoriaux de santé (CTS)(LMSS) du 26 janvier 2016 institue des territoires de démocratie sanitaire et, sur chacun d’eux, la constitution d’un conseil territorial de santé (CTS).Ces territoires de démocratie sanitaire doivent permettre le décloisonnement des politiques publiques, l'animation des acteurs et favoriser l’appropriation des politiques publiques par tous.) = rôle de consultation / concertation

	Local
	Commission des usagers (CDU) en Etablissement de santé = porte parole des usagers hospitalisés et de leur famille= rôle de consultation / concertation




A préciser si nécessaire :les modalités d’intervention : 
· Intervention directe ou par l’intermédiaire de représentants
· Membre d’association de patients, d’usagers..obligation agrément au niveau national ou régional
· Siège dans différentes instances afin de porter la parole dans différentes commissions ou instances


3. Justifier l’intérêt de la participation des usagers dans les Conseils Locaux de Santé Mentale (CLSM)
Cette participation permet aux usagers de faire remonter leurs besoins, de faire valoir leurs droits. Leurs avis et besoins sont pris en compte dans l’élaboration des politiques de santé publique. Ils ont donc un rôle essentiel pour rendre efficace les politiques de santé mentale.
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Rappel de Première : La démocratie sanitaire, c’est la participation des usagers aux politiques de santé qui sont associés aux prises de décision sur les questions de santé. L’usager a une place grandissante dans le système de santé.  La loi du 4 mars 2002 a instauré la démocratie sanitaire pour accroître la transparence du système de santé et affirmer les droits de la personne dans le champ sanitaire. La loi de 2016 accroît l’ensemble des droits, tant collectifs qu’individuels, des usagers pour généraliser la démocratie jusqu’alors catonnée aux soins, à l’ensemble du système de santé.
Ses objectifs sont de développer la concertation et le débat public, promouvoir les droits individuels et collectifs des usagers, et améliorer la participation des acteurs de santé dans les politiques de santé. Trois instances la représentent : 
- au niveau national : la Conférence nationale de santé
- au niveau régional : les conférences régionales de la santé et de l’autonomie
- au niveau territorial : les conseils territoriaux de santé.
- au niveau local : la commission des usagers en établissement de santé
Ces instances permettent de faire valoir les droits des usagers, de relayer les demandes et besoins de la population, favoriser le dialogue entre les usagers, les professionnels de santé et les responsables politiques. Les politiques sont ainsi élaborées en tenant compte de la réalité de terrain et l’usager devient ainsi un acteur à part entière dans les politiques de santé publique.


[image: Homme]En binôme, compléter le schéma de synthèse de la séquence 12 à partir des différentes activités.
· Les principales notions à retenir et faire le lien entre les différentes notions
Notions clés : Priorités sanitaires, traités, règlement européen, démocratie sanitaire
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